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Entity presentation:

This job, located in the Delegation to Kenya, is administratively attached to DG Trade and Economic Security unit TRADE.C.1 ‘Africa and Pacific, Overseas Countries and Territories’.

DG Trade and Economic Security is responsible for leading the EU’s common commercial policy, one of the exclusive competences of the EU. Trade policy plays a critical role in enhancing the EU’s economic competitiveness, shaping globalisation, and defending the EU from unfair trade practices and threats to its economic security.

The unit TRADE.C.1 is responsible for trade relations with African and Pacific countries and regions, as well as overseas countries and territories. We negotiate, implement and monitor Economic Partnership Agreements (EPAs) and contribute to overall policy definition in areas related to EPAs and trade cooperation with these regions. Through its work on market access, regulatory cooperation and trade implementation, the Unit also contributes to improving the enabling environment for European investment, in line with the EU’s broader external economic agenda, including the Global Gateway strategy. 

The Trade Section of the EU Delegation to Kenya, based in Nairobi, has a small but energetic team consisting of the Head of Section one local agent and one Seconded National Expert (SNE). The Trade section supports the implementation of the EU’s trade and investment policy on the ground. Its work includes improving EU businesses’ market access and investment conditions in Kenya, monitoring and reporting on trade and economic developments, liaising with Kenyan authorities and stakeholders, and contributing to the EU’s broader economic engagement, including Global Gateway initiatives.


Job presentation:

We propose a very interesting position as SNE contributing to the planning and coordination of the Delegation's work on trade and investment matters with Kenya. 

Under the authority of the Head of Delegation, and under the supervision of the Head of the Trade Section, the SNE’s main focus will be to:

- Monitor and analyse trade, investment and economic developments relating to EU-Kenya relations.

- Support the implementation of the Economic Partnership Agreement (EPA) between EU and Kenya.

- Provide the necessary working relations with relevant national authorities, private sector representatives and professional organisations. Develop close working contacts with EU Member States' representatives and EU business community in Kenya (in particular EuroCham Kenya).

- Follow closely and provide input to development cooperation programming, and to EU Global Gateway projects and programmes related to trade, investment and private sector development in Kenya and in the EAC region.

- Contribute to a complementary and synergetic implementation of the EPA and the EU Global Gateway, in particular by helping identifying trade and investment opportunities for EU companies in priority sectors such as energy, digital, transport and sustainable value chains.

- Support engagement with European and Kenyan stakeholders to take advantage of the opportunities offered by the EPA and the EU Global Gateway, including through outreach to EU companies and business associations.

- Monitor and report regularly to Headquarters on trade and investment issues, in particular on regulatory or market access barriers affecting EU investments and identifying opportunities to support EU investment projects in Kenya, in coordination with Headquarters and the Global Gateway Investment Hub.

- Contribute to regular press/media reviews. 

- Provide on request briefings, draft speeches, statements, press releases, social media post and articles concerning the area assigned.

- Provide support to organisation of the EU-Kenya Business Forums and other relevant events to promote trade and investments between the EU and Kenya.

- Advice and support Head of Delegation, Political Section and Cooperation Section on trade and investment issues, in particular in the framework of the EU-Kenya strategic dialogue. 


Jobholder profile:

The successful candidate should have an international relations background preferably with knowledge and experience on trade and investment policies. Previous experience in negotiations and implementation of trade agreements will be an asset. Experience with development cooperation is also welcomed. Other important requirements are good oral and written communication skills in English and a sense of initiative and responsibility.
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Présentation de l’entité:

Ce poste, situé dans la délégation de l’Union éuropéenne au Kenya, est rattaché administrativement à l’unité C.1 «Afrique et Pacifique, pays et territoires d’outre-mer» de la DG Commerce et Securité Economique. 

La DG Commerce et Securité Economique a pour mission de mener la politique commerciale de l’UE, l’une des compétences exclusives de l’UE. La politique commerciale joue un rôle essentiel pour renforcer la compétitivité économique de l'UE, façonner la mondialisation et défendre l'UE contre les pratiques commerciales déloyales et les menaces à sa sécurité économique.

L’unité TRADE.C.1 est chargée des relations commerciales avec les pays et régions d’Afrique et du Pacifique, ainsi qu’avec les pays et territoires d’outre-mer. Nous négocions, mettons en œuvre et suivons les accords de partenariat économique (APE) et contribuons à la définition globale des politiques dans les domaines liés aux APE et à la coopération commerciale avec ces régions. Par son travail sur l’accès aux marchés, la coopération réglementaire et la mise en œuvre des politiques commerciales, l’unité participe également à l’amélioration de l’environnement propice aux investissements européens, en cohérence avec l’agenda économique extérieur plus large de l’UE, y compris la stratégie Global Gateway.

La Section Commerce de la Délégation de l'UE au Kenya, basée à Nairobi, compte une équipe restreinte mais dynamique composée du chef de section, d'un agent local et d'un expert national détaché (END). La Section Commerce soutient la mise en œuvre de la politique commerciale et d'investissement de l'UE sur le terrain. Son travail comprend l'amélioration de l'accès au marché et des conditions d'investissement pour les entreprises de l'UE au Kenya, le suivi et la surveillance des développements commerciaux et économiques, la liaison avec les autorités et les parties prenantes kényanes, et la contribution à l'engagement économique plus large de l'UE, y compris les initiatives du Global Gateway.



Présentation du poste:

Nous proposons un poste très intéressant de responsable d’Expert National Détaché (END) contribuant à la planification et à la coordination des activités de la Délégation en matière de commerce et d’investissement avec le Kenya.

Sous l’autorité du Chef de Délégation et sous la supervision du Chef de la Section Commerce, l’objectif principal de l’Expert National Détache sera de :

- Suivre et analyser l’évolution du commerce, des investissements et de l’économie dans les relations entre l’UE et le Kenya.

- Soutenir la mise en œuvre de l’accord de partenariat economique (APE) entre l’UE et le Kenya.

- Établir les relations de travail nécessaires avec les autorités nationales compétentes, les représentants du secteur privé et les organisations professionnelles. Établir des contacts de travail étroits avec les représentants des États membres de l’UE et les milieux d’affaires de l’UE au Kenya (en particulier EuroCham Kenya).

- Suivre de près et fournir des contributions à la programmation de la coopération au développement, ainsi qu'aux projets du Global Gateway liés au commerce, à l'investissement et au développement du secteur privé au Kenya et dans la région EAC. 

- Contribuer à une mise en œuvre complémentaire et synergique de l'APE et du Global Gateway, en particulier en aidant à identifier les opportunités commerciales et d'investissement pour les entreprises de l'UE dans des secteurs prioritaires tels que l'énergie, le numérique, les transports et les chaînes de valeur durables.

- Soutenir l'engagement avec les parties prenantes européennes et kényanes pour profiter des opportunités offertes par l'APE et le Global Gateway, notamment grâce à des activités de sensibilisation des entreprises de l’UE et des associations professionnelles.

- Surveiller et rendre compte régulièrement au Siège des questions commerciales et d'investissement, en particulier des obstacles réglementaires ou des barrières d'accès au marché affectant les investissements de l'UE, et identifier les opportunités pour soutenir les projets d'investissement de l'UE au Kenya, en coordination avec le Siège et le Investment Hub du Global Gateway.

- Contribuer régulièrement aux revues de presse/ médias.

- Fournir, sur demande, des briefings, des discours, des déclarations, des communiqués de presse, des publications sur les réseaux sociaux et des articles concernant le domaine assigné.

- Apporter un soutien à l’organisation des forums d’affaires UE-Kenya et d’autres événements pertinents afin de promouvoir le commerce et les investissements entre l’UE et le Kenya.

- Conseiller et soutenir le Chef de Délégation, la Section Politique et la Section Coopération sur les questions commerciales, en particulier en ce qui concerne le dialogue stratégique UE-Kenya.



Profil du titulaire du poste:

Le candidat retenu devra avoir une expérience en matière de relations internationales, de préférence avec des connaissances et une expérience en matière de politiques de commerce et d’investissement. Une expérience dans la négociation et la mise en œuvre d’accords commerciaux sera un atout. Une expérience acquise dans le domaine de la coopération au développement sera également un atout. Parmi les autres exigences importantes figurent de bonnes capacités de communication orale et écrite en anglais, ainsi qu’un sens de l’initiative et des responsabilités. 
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Entitätsvorstellung:

Die Stelle in der EU-Delegation in Kenia ist administrativ dem Referat C.1 „Afrika und Pazifik, überseeische Länder und Gebiete“ der Generaldirektion Handel und wirtschaftliche Sicherheit zugeordnet.

Die Generaldirektion Handel und wirtschaftliche Sicherheit ist für die Gestaltung der gemeinsamen Handelspolitik der EU verantwortlich, eine der ausschließlichen Zuständigkeiten der EU. Die Handelspolitik spielt eine entscheidende Rolle bei der Stärkung der wirtschaftlichen Wettbewerbsfähigkeit der EU, bei der Gestaltung der Globalisierung sowie bei dem Schutz der EU vor unlauteren Handelspraktiken und Bedrohungen ihrer wirtschaftlichen Sicherheit.

Das Referat GD Handel C.1 ist für die Handelsbeziehungen mit Ländern und Regionen Afrikas und des Pazifiks sowie mit überseeischen Ländern und Gebieten zuständig. Unsere Aufgaben umfassen die Verhandlung, Umsetzung und Überwachung von Wirtschaftspartnerschaftsabkommen (WPA) und die Mitwirkung an der allgemeinen Politikgestaltung in Bereichen mit Bezug zu WPAs und der handelsbezogenen Zusammenarbeit mit diesen Regionen. Durch die Arbeit zu Marktzugang, regulatorischer Zusammenarbeit und Umsetzung von Handelsabkommen trägt das Referat auch zur Verbesserung eines förderlichen Umfelds für europäische Investitionen bei, im Einklang mit der umfassenderen außenwirtschaftlichen Agenda der EU, einschliesslich der Global Gateway Strategie.

Die Handelsabteilung der EU-Delegation in Kenia mit Sitz in Nairobi verfügt über ein kleines, aber dynamisches Team, bestehend aus der Leitung der Abteilung, einem/einer lokalen Bediensteten und einem/einer abgeordneten nationalen Sachverständigen. Die Handelsabteilung unterstützt die Umsetzung der Handels- und Investitionspolitik der EU vor Ort. Zu ihren Aufgaben gehören die Verbesserung des Marktzugangs und der Investitionsbedingungen für EU-Unternehmen in Kenia, die Beobachtung und Berichterstattung über handels- und wirtschaftspolitische Entwicklungen, die Zusammenarbeit mit kenianischen Behörden und Interessenträgern sowie Beiträge zum umfassenderen wirtschaftlichen Engagement der EU, einschliesslich Global Gateway Initiativen.


Stellenbeschreibung:

Wir bieten eine äußerst interessante Stelle als abgeordnete(r) nationale(r) Sachverständige(r), der/die zur Planung und Koordination der Arbeit der Delegation in Handels- und Investitionsangelegenheiten mit Kenia beiträgt.

Unter der Aufsicht der Leitung der Delegation sowie der Leitung der Abteilung Handel wird der Schwerpunkt der Tätigkeit des/der abgeordneten nationalen Sachverständigen auf folgenden Bereichen liegen:

- Überwachung und Analyse von Handels-, Investitions- und Wirtschaftsentwicklungen in Hinblick auf die Beziehungen zwischen der EU und Kenia.

- Unterstützung der Umsetzung des Wirtschaftspartnerschaftsabkommens (WPA) zwischen der EU und Kenia.

- Pflege erforderlicher Arbeitsbeziehungen mit den zuständigen nationalen Behörden, Vertretern/Vertreterinnen des Privatsektors und Berufsverbänden sowie Etablierung enger Arbeitskontakte mit Vertretern/Vertreterinnen der EU-Mitgliedstaaten und der EU-Wirtschaft in Kenia (insbesonder EuroCham Kenia).

- Aufmerksame Beobachtung und inhaltliche Mitwirkung an der Programmierung der Entwicklungszusammenarbeit sowie an Global Gateway Projekten und Programmen im Zusammenhang mit Handel, Investitionen und Entwicklung des Privatsektors in Kenia und in der Region der Ostafrikanischen Gemeinschaft (East African Community, EAC).

- Beitrag zu einer komplementären und synergetischen Umsetzung des WPAs und von Global Gateway, insbesondere durch Mitwirkung bei der Ermittlung von Handels- und Investitionsmöglichkeiten für EU-Unternehmen in Schwerpunktsektoren wie Energie, Digitales, Transport und nachhaltige Wertschöpfungsketten.

- Unterstützung der Zusammenarbeit mit europäischen und kenianischen Akteuren, um die durch das WPA und Global Gateway gebotenen Möglichkeiten zu nutzen, auch durch gezielte Ansprache von EU-Unternehmen und Wirtschaftsverbänden.

- Beobachtung von Handels- und Investitionsangelegenheiten sowie regelmäßige Berichterstattung hierüber an die Zentrale, insbesondere zu regulatorischen Hindernissen oder Marktzugangsbarrieren, die EU-Investitionen beeinträchtigen, sowie Identifizierung von Möglichkeiten zur Unterstützung von EU-Investitionsprojekten in Kenia in Abstimmung mit der Zentrale und dem Global Gateway Investment Hub.

- Beitrag zu regelmäßigen Presse-/Medienspiegeln.

- Auf Anfrage Bereitstellung von Briefings, Entwürfen für Reden, Erklärungen, Pressemitteilungen, Beiträgen für soziale Medien und Artikeln, die sich auf den zugewiesenen Bereich beziehen.

- Unterstützung bei der Organisation von EU-Kenia-Wirtschaftsforen und anderen relevanten Veranstaltungen zur Förderung von Handel und Investitionen zwischen der EU und Kenia.

- Beratung und Unterstützung der Delegationsleitung sowie der Abteilungen für Politik und für Zusammenarbeit in Hinblick auf Handels- und Investitionsfragen, insbesondere im Rahmen des strategischen Dialogs zwischen der EU und Kenia.


Anforderungsprofil:

Der erfolgreiche Bewerber/die erfolgreiche Bewerberin sollte über einen Hintergrund im Bereich der internationalen Beziehungen verfügen, vorzugsweise ergänzt durch Kenntnisse und Erfahrungen in den Bereichen Handels- und Investitionspolitik. Vorerfahrungen in der Verhandlung und Implementierung von Handelsabkommen sind von Vorteil. Erfahrungen in der Entwicklungszusammenarbeit werden ebenfalls begrüßt. Weitere wichtige Anforderungen sind gute mündliche und schriftliche Kommunikationsfähigkeiten in Englisch sowie Eigeninitiative und Verantwortungsbewusstsein.



[bookmark: english]Eligibility criteria

The secondment will be governed by the Commission Decision C(2008) 6866 of 12/11/2008 laying down rules on the secondment to the Commission of national experts and national experts in professional training (SNE Decision).
Under the terms of the SNE Decision, you need to comply with the following eligibility criteria at the starting date of the secondment:
Professional experience: at least three years of professional experience in administrative, legal, scientific, technical, advisory or supervisory functions which are equivalent to those of function group AD.
Seniority: having worked for at least one full year (12 months) with your current employer on a permanent or contract basis.
Employer: must be a national, regional or local administration or an intergovernmental public organisation (IGO); exceptionally and following a specific derogation, the Commission may accept applications where your employer is a public sector body (e.g., an agency or regulatory institute), university or independent research institute.
Linguistic skills: thorough knowledge of one of the EU languages and a satisfactory knowledge of another EU language to the extent necessary for the performance of the duties. If you come from a third country, you must produce evidence of a thorough knowledge of the EU language necessary for the performance of his duties.
Conditions of secondment
During the full duration of your secondment, you must remain employed and remunerated by your employer and covered by your (national) social security system. 
You shall exercise your duties within the Commission under the conditions as set out by aforementioned SNE Decision and be subject to the rules on confidentiality, loyalty and absence of conflict of interest as defined therein.
In case the position is published with allowances, these can only be granted when you fulfil the conditions provided for in Article 17 of the SNE decision. 
Staff posted in a European Union Delegation are required to have a security clearance (up to SECRET UE/EU SECRET level according to Commission Decision (EU, Euratom) 2015/444 of 13 March 2015.  It is up to you to launch the vetting procedure before getting the secondment confirmation.

Submission of applications and selection procedure
If you are interested or have any questions, please follow the instructions and communication channels set up by your national administration.  
The European Commission only accepts applications which have been submitted through the Permanent Representation / Diplomatic Mission to the EU of your country, the EFTA Secretariat or through the channel(s) it has specifically agreed to. Applications received directly from you or your employer will not be taken into consideration.
You should draft you CV in English, French or German using the Europass CV format (). It must mention your nationality.
Please do not add any other documents (such as copy of passport, copy of degrees or certificate of professional experience, etc.). If necessary, these will be requested at a later stage.
Processing of personal data
[bookmark: _Hlk132131276]The Commission will ensure that candidates’ personal data are processed as required by Regulation (EU) 2018/1725 of the European Parliament and of the Council ([footnoteRef:2]). This applies in particular to the confidentiality and security of such data. Before applying, please read the attached privacy statement. [2: ()	Regulation (EU) 2018/1725 of the European Parliament and of the Council of 23 October 2018 on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data by the Union institutions, bodies, offices and agencies and on the free movement of such data, and repealing Regulation (EC) No 45/2001 and Decision No 1247/2002/EC (OJ L 295, 21.11.2018, p. 39  ] 




[bookmark: french]Critères d’éligibilité

Le détachement sera régi par la décision de la Commission C(2008) 6866 du 12/11/2008 relative au régime applicable aux experts nationaux détachés et aux experts nationaux en formation professionnelle auprès des services de la Commission (décision END).
Aux termes de la décision END, vous devrez obligatoirement remplir les critères d’éligibilité suivants à la date de début du détachement :
· Expérience professionnelle : posséder une expérience professionnelle d’au moins trois ans dans des fonctions administratives, judiciaires, scientifiques, techniques, de conseil ou de supervision, à un grade équivalant au groupe de fonctions administrateur AD;
· Ancienneté de service : avoir une ancienneté d’au moins un an (12 mois) auprès de votre employeur actuel, dans un cadre statutaire ou contractuel;
· Employeur : être employé par une administration publique nationale, régionale ou locale, ou par une organisation intergouvernementale (OIG); exceptionnellement et après dérogation, la Commission peut accepter des candidatures lorsque votre employeur est un organisme du secteur public (e.g. agence ou institut de régularisation), une université ou un organisme de recherche indépendant.
· Compétences linguistiques : avoir une connaissance approfondie d’une des langues de l’Union européenne et une connaissance satisfaisante d’une autre langue de l’Union européenne dans la mesure nécessaire aux fonctions qu’il est appelé à exercer. Si vous venez d’un pays tiers, vous devrez justifier posséder une connaissance approfondie de la langue de l’Union européenne nécessaire à l’accomplissement des tâches qui vous seront confiées.
Conditions du détachement
Durant toute la durée de votre détachement, vous devrez rester employé et rémunéré par votre employeur et devrez également rester couvert par votre sécurité sociale (nationale).
Vous exercerez vos fonctions au sein de la Commission dans les conditions fixées par la décision END précitée et serez soumis(e) aux règles de confidentialité, de loyauté et d’absence de conflit d’intérêts qui y sont définies.
Dans le cas où le poste est publié avec indemnités de séjour, celles-ci ne vous seront octroyées que si vous remplissez les conditions prévues à l’article 17 de la décision END.
Le personnel en poste dans une délégation de l’Union européenne doit obligatoirement disposer d’une habilitation de sécurité (jusqu’au niveau SECRET UE/EU SECRET conformément à la décision de la Commission (EU – Euratom) 2015/444 du 13 mars 2015. Il vous appartient de lancer cette procédure d’habilitation de sécurité avant d’obtenir la confirmation de votre détachement.

Soumission des candidatures et procédure de sélection
Si vous êtes intéressé ou si vous avez des questions, veuillez suivre les instructions et les canaux de communication établis par votre administration nationale.
La Commission Européenne acceptera seulement les candidatures qui auront été soumises par l’intermédiaire de la Représentation Permanente / Mission Diplomatique de votre pays auprès de UE, le secrétariat de l’AELE (EFTA) ou par le(s) canal (canaux) qui aura (auront) été spécifiquement convenu(s). Les candidatures reçues directement de votre part ou de votre employeur ne seront pas prises en considération.
Vous devez envoyer votre candidature sous format CV Europass (Créez votre CV Europass | Europass) en français, anglais ou allemand. Votre CV doit obligatoirement mentionner votre nationalité.
Veuillez ne pas ajouter d’autres documents (tels que copie de carte d’identité, copie des diplômes ou attestation d’expérience professionnelle, etc.). Le cas échéant, ces documents vous seront demandés ultérieurement.
Traitement des données à caractère personnel
La Commission européenne veillera à ce que les données à caractère personnel des candidats soient traitées dans le plein respect du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil ([footnoteRef:3]). Ces dispositions s’appliquent en particulier à la confidentialité et à la sécurité de ces données. Avant de postuler, veuillez lire la déclaration de confidentialité. [3: ()	Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).] 




[bookmark: german]Zulassungsbedingungen

Abordnungen fallen unter den Beschluss C(2008) 6866 der Kommission vom 12.11.2008 über die Regelung für zur Kommission abgeordnete oder sich zu Zwecken der beruflichen Weiterbildung bei der Kommission aufhaltende nationale Sachverständige (ANS-Beschluss).
Gemäß dem ANS-Beschluss müssen Sie zu Beginn der Abordnung die folgenden Zulassungskriterien erfüllen:
· Berufserfahrung: eine mindestens dreijährige Berufserfahrung mit Aufgaben im administrativen, justiziellen, wissenschaftlichen oder technischen Bereich in beratender oder leitender Funktion, die mit den Tätigkeiten der Funktionsgruppe Administration (AD) vergleichbar ist.
· Dienstalter: ein Dienstalter von mindestens einem Jahr (12 Monate) bei Ihrem derzeitigen Arbeitgeber in einem dienst- oder vertragsrechtlichen Verhältnis.  
· Arbeitgeber: es muss sich um eine nationale, regionale oder lokale Verwaltung oder eine zwischenstaatliche öffentliche Organisation handeln; ausnahmsweise kann die Kommission nach einer besonderen Ausnahmeregelung Anträge annehmen, wenn es sich bei Ihrem Arbeitgeber um eine öffentliche Stelle (z. B. eine Agentur oder ein Regulierungsinstitut), eine Universität oder ein unabhängiges Forschungsinstitut handelt.
· Sprachkenntnisse: gründliche Kenntnisse einer Sprache der Europäischen Union und ausreichende Kenntnisse einer weiteren Sprache der Europäischen Union in dem für die Wahrnehmung der Funktion erforderlichen Maße. Sollten Sie aus einem Drittland kommen, müssen Sie nachweisen, dass Sie über gründliche Kenntnisse in der zur Ausübung Ihrer Tätigkeit erforderlichen Sprache der Europäischen Union verfügen.
Bedingungen für die Abordnung nationaler Sachverständiger
Während der gesamten Dauer der Abordnung müssen Sie bei Ihrem Arbeitgeber angestellt bleiben, von diesem Ihre Bezüge erhalten und auch weiterhin Ihrem (nationalen) Sozialversicherungssystem angeschlossen bleiben.
Sie werden Ihre Aufgaben innerhalb der Kommission nach Maßgabe des genannten ANS-Beschlusses ausüben und den darin festgelegten Bestimmungen über Vertraulichkeit, Loyalität und Nichtvorliegen von Interessenkonflikten unterliegen.  
Falls diese Stelle mit Vergütungen ausgeschrieben wird, können diese nur gewährt werden, wenn Sie die Bedingungen gemäß Artikel 17 des ANS-Beschlusses erfüllen.
Mitarbeiter/Mitarbeiterinnen, die in eine Delegation der Europäischen Union entsandt werden, benötigen eine Sicherheitsüberprüfung (nach SECRET UE/EU SECRET Niveau gemäß der Entscheidung der Kommission (EU-Euratom) 2015/444, O.J. L 72, 17.03.2015, p.53).  Es obliegt Ihnen, das Überprüfungsverfahren vor der Abordnung einzuleiten.
Bewerbung und Auswahlverfahren
Sollten Sie Interesse haben oder Fragen bestehen, folgen Sie bitte den von Ihrer nationalen Verwaltung eingerichteten Anweisungen und Kommunikationswegen.
Die Europäische Kommission akzeptiert nur Bewerbungen, die über die Ständige Vertretung/Diplomatische Vertretung bei der EU Ihres Landes, das EFTA-Sekretariat oder über die Kanäle, denen sie ausdrücklich zugestimmt hat, eingereicht wurden. Bewerbungen, die direkt von Ihnen oder Ihrem Arbeitgeber eingehen, werden nicht berücksichtigt.
Sie sollten Ihren Lebenslauf auf Englisch, Französisch oder Deutsch im Europass CV Format verfassen (Erstellen Sie Ihren Europass-Lebenslauf | Europass). Ihre Nationalität muss darin angegeben sein.
Bitte fügen Sie Ihrer Bewerbung keine anderen Dokumente (wie Kopien des Personalausweises, Kopien von Abschlusszeugnissen, Nachweise der Berufserfahrung usw.) bei. Diese Dokumente sind gegebenenfalls in einem späteren Stadium des Auswahlverfahrens vorzulegen.
Verarbeitung personenbezogener Daten
Die Kommission trägt dafür Sorge, dass die personenbezogenen Daten der Bewerber/innen gemäß den Anforderungen der Verordnung (EU) 2018/1725 des Europäischen Parlaments und des Rates verarbeitet werden ([footnoteRef:4]). Dies gilt insbesondere für die Vertraulichkeit und Sicherheit dieser Daten. Bevor Sie sich bewerben, lesen Sie bitte die beigefügte Datenschutzerklärung. [4: ()	Verordnung (EU) 2018/1725 des Europäischen Parlaments und des Rates vom 23. Oktober 2018 zum Schutz natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten durch die Organe, Einrichtungen und sonstigen Stellen der Union, zum freien Datenverkehr und zur Aufhebung der Verordnung (EG) Nr. 45/2001 und des Beschlusses Nr. 1247/2002/EG (ABl. L 295 vom 21.11.2018, S. 39).“] 



This vacancy notice was published on [Date].
Applications will be accepted until {Deadline}.
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